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Le Parisien est officiellement habilité pour l’année 2023 pour la publication des annonces judiciaires et légales par arrêté de chaque préfet concerné dans les départements : 60 – 75 -77 – 78 – 91 – 92 – 93 - 94 - 95. La tarification des annonces judiciaires et légales définie par l’arrêté du ministère de la Culture et la Communication du 27 décembre 2022 est la suivante pour les

département d’habilitation : Tarification au forfait : Constitution de sociétés civiles et commerciales : (SA) 379€ HT - (SAS) 189€ HT - (SASU) 135 € HT - (SNC) 210 € HT - (SARL) 141€ HT – (EURL) 118€ HT. Nomination des liquidateurs des sociétés civiles ou commerciales 210 € HT - CLOTURE de la liquidation des sociétés civiles ou commerciales : 106 € HT. Tarification au caractère

(espace inclus) Hors constitutions et nominations des liquidateurs et clôtures : 60 (0,189€ HT) – 75/92/93/94 (0,232 € HT) – 91 /77/78/95 (0,221€).

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté - Égalité - Fraternité

PRÉFECTURE DES YVELINES

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION ET DES COLLECTIVITÉS

TERRITORIALES

Bureau de l’environnement et des enquêtes publiques

COMMUNES DE GUYANCOURT ET DE VERSAILLES

RAPPEL - AVIS D’OUVERTURE

D’UNE ENQUÊTE PARCELLAIRE

préalable à la réalisation du métro automatique du réseau de

transport public du Grand Paris reliant les gares Aéroport d’Orly

à Versailles Chantiers

(ligne 18)

Il sera procédé à une enquête parcellaire en vue de déterminer les

emprises foncières à exproprier et de rechercher les propriétaires,

les titulaires de droits réels et autres intéressés sur le territoire des

communes de Guyancourt et de Versailles

Durée de l’enquête : 20 jours, du lundi 20 novembre 2023 à 8h30 au

samedi 9 décembre 2023 à 12h

Commissaire enquêteur :

Madame Roselyne LECOMTE, expert en droit foncier et droit de

l’urbanisme à la retraite

Lieu de l’enquête :

Le dossier d’enquête sera mis à la disposition du public dans les

mairies de Guyancourt et de Versailles aux jours et heures habituels

d’ouverture des bureaux au public.

Pendant la durée de l’enquête, toutes observations sur les biens à

exproprier et l’identité de leurs propriétaires pourront être :

- soit consignées par les intéressés sur le registre d’enquête ouvert à

cet effet dans les mairies de Guyancourt et de Versailles aux jours et

heures habituels d’ouverture des bureaux au public,

- soit adressées par écrit aux maires des communes concernées qui

les joindra au registre ou au commissaire enquêteur domicilié pour

cette enquête à la mairie de Versailles, désignée comme siège de

l’enquête, afin d’être annexées au registre.

- soit consignées par les intéressés sur le registre dématérialisé

accessible sur le site dédié : https://www.registre-numerique.

fr/enquete-parcellaire-ligne18-guyancourt ou transmises par

courrier électronique à l’adressemail suivante : enquete-parcellaire-

ligne18-guyancourt@mail.registre-numerique.fr

Ces observations et propositions seront consultables par le public sur le

registre dématérialisé pendant toute la durée de l’enquête.

Pendant la durée de l’enquête, le commissaire enquêteur recevra

personnellement toutes les personnes qui le souhaiteront dans les

locaux des mairies concernées, aux jours et heures suivants :

Mairie de Guyancourt :

- Mercredi 22 novembre 2023 de 14 h à 17 h

- Mercredi 29 novembre 2023 de 14h à 17h

Mairie de Versailles :

- Vendredi 24 novembre 2023 de 14 h à 17 h

- samedi 9 décembre 2023 de 9h à 12h

Toute personne intéressée pourra prendre connaissance du rapport et

des conclusions du commissaire enquêteur, disponibles pendant un an

à compter de la date de la clôture de l’enquête, à la préfecture des

Yvelines et dans les mairies de Guyancourt et de Versailles, aux heures

normales d’ouverture des bureaux au public.

EP 23-373 / contact@publilegal.fr

1 rue Frédéric Bastiat - 75008 Paris

www.publilegal.fr

Tél : 01.42.96.09.43

Pour la publication de vos annonces légales et judiciaires

agence@ferrari.fr Tél. 01 42 96 05 50

ferraripublicité

©

VENTES JUDICIAIRES IMMOBILIÈRES

AUX ENCHÈRES PUBLIQUES

Ferrari&CieAgence de publicité légale, judiciaire,

institutionnelle et Formalités des sociétés

7, Rue Sainte-Anne – 75001 Paris

Vente aux Enchères Publiques sur Surenchère par devant le

Tribunal Judiciaire de VERSAILLES (78) - 5 place André Mignot

le MERCREDI 10 JANVIER 2024 à 9 h 30 - EN UN SEUL LOT

àMAUREPAS(78310)- 131ruedeNoirmoutier

UNE MAISON à usage d’habitation de 147,86 m

2

, compr. : Au RdC : entrée,

séjour, cuisine, wc, dressing - Au 1

er

étage : 3 chambres, SdB, 1 dégagement -

Au 2

ème

étage : 2 chambres, S d’E, 1 dégagement - GRENIER dessus - JARDIN.

Sur un terrain cadastré section AF N° 58 lieudit «131 rue de Noirmoutier»

pour 01a 89ca. Au 1 rue de Noirmoutier : UN GARAGE pour véhicule

automobile portant le N° 1. Sur un terrain cadastré section AF N° 121 lieudit

«rue de Noirmoutier» pour 18ca. Les lieux sont actuellement occupés.

Mise à Prix : 154.000 €

On ne peut enchérir que par le ministère d’un avocat du barreau de Versailles.

Consignation obligatoire : chèque de banque établi à l’ordre du bâtonnier séquestre

d’un montant de 15.400 €, outre une somme pour les frais et émoluments dont le

montant sera annoncé par l’avocat chargé de porter les enchères.

Pour tous renseignements, s’adresser : M

e

François PERRAULT,

SELARL MAYET et PERRAULT, Avocat à la Cour de Versailles,

16 rue André Chénier - 78000 VERSAILLES - Tél : 01.39.20.36.90

Le cahier des conditions de vente peut être consulté au Greffe du juge de

l’exécution du T.J. de Versailles, ou au cabinet de l’avocat rédacteur de l’avis.

PAS DE VISITES
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EnquêtePublique

Avisdivers

Par délibération n°2023-17 du Comité du

jeudi 16 novembre 2023, et après avoir visé

la décision de la Commission Nationale du

Débat Public du 7 septembre 2022 d’orga-

niser un débat public pour le projet d’amélio-

ration et de sécurisation de la qualité de l’eau

potable porté par le

SYNDICAT DES EAUX

D’ÎLE-DE-FRANCE

(SEDIF)

le compte-rendu établi par la Commission

Particulière duDébat Public rendu le 20 sep-

tembre2023et le bilan établi par le Président

de la CommissionNationale duDébat Public

rendu public le 20 septembre 2023,

Le Comité du Syndicat des Eaux d’Île-de-

France (SEDIF) a pris connaissance du

compte-rendu du débat faisant état de 20

demandes de clarification et recommanda-

tions – 11 sont adressées au SEDIF (dont 1

adresséeauSEDIFetRTE), 4 concernent l’État

et le SEDIF conjointement, et 5 sont adres-

sées spécifiquement à l’État et n’appellent

pas de réponse de la part des maîtres d’ou-

vrage que sont le SEDIF et RTE.

A lamajorité des voix, 3 voix contre et 4 abs-

Constitution

desociété

Par ASSP en date du 15/11/2023 il a été

constitué une SCI dénommée :

GPSJ

Siège social : 10 chemin de la Foret 78860

SAINT-NOM-LA-BRETÊCHE Capital : 1000

€Objet social : L’acquisition par voie d’apport

ou d’achat, la prise à bail avec ou sans pro-

messe de vente, la détention, la location, l’ad-

ministration et l’exploitation de tous droits et

biens immobiliers Gérance : M LAGRANGE

Sarnedemeurant 10cheminde la foret78860

SAINT-NOM-LA-BRETÊCHE ;MCORMAILLE

DE VALBRAY Pierre demeurant La Foncière

61320 LE CHAMP-DE-LA-PIERRE Cession

de parts sociales : Les parts sociales sont li-

brement cessiblesauprofit d’unassocié. Toute

cession à un tiers de la Société est soumise

au préalable à agrément de la collectivité des

associés réunis enAssemblée Générale. Du-

rée : 99 ans ans à compter de son immatri-

culation au RCS de VERSAILLES.

Diverssociété

AGL ASSISTANCE &

CONSEILS

SAS au capital de 1 000 € Siège social : 8

rue de l’Asile 78400 CHATOU RCS

VERSAILLES 753338391

Par décision Assemblée Générale Ordinaire

du 31/12/2022 il a été décidé : d’approuver

les comptes définitifs de la liquidation; de

donner quitus au liquidateur, MmeLAURIERE

Annie demeurant8 ruede l’Asile 78400CHA-

TOUpour sa gestion et décharge de sonman-

dat; de prononcer la clôture des opérations

de liquidation à compter du 31/12/2022 .

Radiation au RCS de VERSAILLES.

Enquêtepublique

COMMUNE DE

CROISSY-SUR-SEINE

ENQUÊTE PUBLIQUE PORTANT SUR

LE PROJET DE DÉCLARATION DE

PROJET ET EMPORTANT MISE EN

COMPATIBILITÉ DU PLAN LOCAL

D’URBANISME

Par arrêté n° AP-URB-2023-178 en date du

24/10/2023, lemaire de Croissy-sur-Seine

a ordonné l’ouverture de l’enquête publique

portant sur le projet de déclaration de projet

et emportant mise en compatibilité du Plan

Local d’Urbanisme.

A cet effet,

Monsieur Jean-Luc BIENVAULT a été dési-

gné en qualité de commissaire enquêteur, et

Monsieur Christian LAMARCHEen qualité de

commissaire enquêteur suppléant, par Ma-

dame la Présidente du tribunal administratif

de Versailles.

L’enquête se déroulera à lamairie, du 20 no-

BOIS D’ARCY

OUVERTURE D’UNE ENQUÊTE

PUBLIQUE DE DÉCLASSEMENT PAR

ANTICIPATION DE PARCELLES

RELEVANT DU DOMAINE PUBLIC

ROUTIER COMMUNAL

– PARCELLES CADASTRÉES BH 79,

81, 83 ET 85 SISES 3 À 13 AVENUE

PAUL VAILLANT COUTURIER.

Le Maire de la Commune de Bois d’Arcy,

Vu le Code Général des Collectivités

Territoriales,

Vu le Code de l’Urbanisme,

Vu le Code Général de la Propriété des Per-

sonnes Publiques et notamment ses articles

L. 2141-1 et L. 2141-2,

Vu le Code des Relations entre le Public et

l’Administration et notamment ses articles

L. 134-1, L. 134-2 et R. 134-5 à R.

134-30,

Vu le Code de la Voirie Routière, et notam-

ment ses articles L. 141-3 et R. 141-4 et sui-

vants fixant les conditions de réalisation des

enquêtes publiques relatives au déclasse-

ment des voies,

Vu la liste d’aptitude aux fonctions de com-

missaire enquêteur du département des

Yvelines,

Vu le dossier soumis à l’enquête publique,

Considérant la nécessité d’ouvrir une en-

quête publique en vue du déclassement, par

anticipation, des parcelles relevant du do-

maine public routier communal, cadastrées

BH79, 81, 83 et 85 sises 3 à 13 avenue Paul

Vaillant Couturier à Bois d’Arcy,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Il sera procédé à une enquête

publique en vue de déclasser, par anticipa-

tion, du domaine public routier communal les

parcelles cadastréesBH79, 81, 83et85sises

3 à 13 avenue Paul Vaillant Couturier, en vue

de permettre leur cession,

ARTICLE 2 : L’enquête se tiendra pendant

une durée totale de quinze jours consécutifs,

du 8 décembre 2023 à 8h30 heures au 22

décembre 2023 à 17 h 30, à l’accueil de la

mairie deBois d’Arcy, située au2avenuePaul

Vaillant Couturier 78390 Bois d’Arcy,

ARTICLE 3 : Monsieur Michel GENESCO,

Consultant en Environnement, inscrit sur la

liste d’aptitude du département des Yvelines

aux fonctions de commissaire enquêteur, est

désigné en qualité de commissaire

enquêteur,

ARTICLE4 : Le présent arrêté sera, aumoins

quinze jours avant l’ouverture de l’enquête et

durant toute la durée de celle-ci :

- Affiché en mairie de Bois d’Arcy,

- Publié sur le site internet de la commune.

ARTICLE5 :Unavis aupublic faisant connaitre

l’ouverture de l’enquête sera publié quinze

jours, aumoins, avant le début de celle-ci, et

rappelé dans les huit premiers jours de l’en-

quête, dans deux journaux habilités à publier

des annonces légales dans le département

de Yvelines : Nouvelles de Versailles et le

parisien.

ARTICLE 6 : L’avis d’enquête sera publié par

voie d’affichage en mairie de Bois d’Arcy et

sur le terrain concerné par la procédure de

déclassement par anticipation, ainsi que sur

le site internet de la commune : www.bois-

darcy.fr ; Ces affichages seront mis en place

au moins quinze jours avant l’ouverture de

l’enquête et pendant toute la durée de

celle-ci.

ARTICLE 7 : Le dossier d’enquête, ainsi que

le registre d’enquête à feuillets nonmobiles,

coté et paraphé parMonsieur le commissaire

enquêteur seront tenus à la disposition du

public, à l’accueil de la mairie de Bois d’Arcy,

pendant toute la durée de l’enquête, aux jours

et heures habituels d’ouverture, soit :

- Lundi, mardi, mercredi, vendredi : 8h30

17h30

- Jeudi : 13h30 19h00

La personne auprès de laquelle des rensei-

gnements peuvent être demandés au sein

des services municipaux est : Mme KAKOU

Félicité, service urbanisme de la mairie de

Bois d’Arcy, aux coordonnées suivantes : par

téléphone 01 30 45 83 06 – par courriel à

l’adresse fkakou@boisdarcy.fr

Pendant la durée de l’enquête, chacun pour-

ra prendre connaissance du dossier et consi-

gner ses observations sur le registre prévu,

à cet effet. Les observations pourront égale-

ment être adressées à l’attention de Mon-

sieur le commissionnaire enquêteur :

- Par voie électronique à l’adresse : urba-

nisme@boisdarcy.fr avec pour objet « En-

quête déclassement par anticipation parking

marché Bois d’Arcy »

- Par courrier adressé en mairie : 2 avenue

Paul Vaillant Couturier 78390 Bois d’Arcy

Les courriers et courriels seront annexés au

registre d’enquête.

Le dossier d’enquête publique sera consul-

table pendant toute la durée de l’enquête sur

le site internet de la commune.

ARTICLE 8 : Le commissaire enquêteur se

tiendra à la disposition du public, en mairie

deBois d’Arcy, pour recevoir les observations

écrites et orales du public, les :

- 14 décembre de 16h à 19h,

- 22 décembre de 14h30 à 17h30.

ARTICLE 9 : A l’expiration du délai de l’en-

quête, le registre sera clos et signépar le com-

missaire enquêteur qui disposera d’un délai

d’un mois pour transmettre à Monsieur le

Maire de Bois d’Arcy, le dossier et le registre

d’enquête accompagnés de son rapport et

de ses conclusions motivées.

Le rapport et les conclusions du commissaire

enquêteur seront consultables pendant un

an à compter de la date de clôture de l’en-

quête de la mairie de Bois d’Arcy durant les

heures d’ouverture au public et seront pu-

bliées sur le site internet de la commune.

ARTICLE 10 : Après réception du rapport et

des conclusions du commissaire enquêteur,

le conseilmunicipal de Bois d’Arcy sera ame-

né à se prononcer, par délibération, sur le dé-

classement du domaine public communal

des parcelles appartenant à la commune de

Bois d’Arcy et visées à l’article 1er du présent

arrêté.

ARTICLE 11 : Ampliation du présent arrêté

sera transmise àMonsieur le Préfet des Yve-

lines et Monsieur le commissaire

enquêteur,

Fait à Bois d’Arcy, le 17/11/2023 ,

Maire de Bois d’Arcy

vembre 2023 au 22 décembre 2023 inclus

aux jours et heures suivants :

Lundi : 13h30 – 17h00

Mardi : 8h30 – 12h00

Mercredi : 13h30 – 17h00

Jeudi : 13h30 – 17h00

Vendredi : 8h30 – 12h00

Monsieur le Commissaire enquêteur recevra

en mairie les :

vendredi 24 novembre 2023 de 8h30 à

12h00

mercredi 6 décembre 2023 de 13h30 à

17h00

jeudi 14 décembre 2023 de 8h30 à 12h00

vendredi 22 décembre 2023 de 8h30 à

12h00

L’ensemble des pièces du dossier d’enquête

publique est consultable :

en version informatique sur le site internet

de la collectivité à l’adresse suivante : www.

croissy.com

en version papier, au siège de la commune

de Croissy-sur-Seine, à l’accueil du Service

urbanisme et développement durable de la

Mairie de Croissy-sur-Seine, 8, Avenue de

Verdun, 78290 Croissy-sur-Seine :

Lundi : 13h30 – 17h00

Mardi : 8h30 – 12h00

Mercredi : 13h30 - 17h00

Jeudi : 13h30 – 17h00

Vendredi : 8h30 – 12h00

Pendant la durée de l’enquête, le public pour-

ra consigner ses observations et propositions

:

sur le registre dématérialisé sécurisé acces-

sible via le site internet de la commune de

Croissy-sur-Seine (www.croissy.com) acces-

sible en continu ; les observations transmises

par courriel seront importées dans le registre

dématérialisé et donc visibles par tous à

l’adresse : https://www.registre-demateria-

lise.fr/4966

sur les registres papiers d’enquête publique

établis sur feuillets nonmobiles, cotés et pa-

raphés par le commissaire enquêteur, mis à

sa disposition, sur rendez-vous, à l’accueil du

Service urbanismeet développement durable

de laMairie de Croissy-sur-Seine, 8, Avenue

de Verdun, 78290 Croissy-sur-Seine :

le lundi de 13h30 à 17h00 ;

le mardi de 8h30 à 12h00 ;

le mercredi de 13h30 à 17h00 ;

le jeudi de 13h30 à 17h00 ;

le vendredi de 8h30 à 12h00.

par voie postale en adressant un courrier à

Monsieur le commissaire enquêteur au siège

de l’enquête à : Hôtel de Ville de Croissy-sur-

Seine, 8 Avenue de Verdun, 78290 Croissy-

sur-Seine ;

par courrier électronique envoyé à l’adresse

électronique urbanisme@croissy.com

Le rapport et les conclusions motivées du

Commissaire enquêteur seront remis dans

un délai d’unmois à compter de la clôture de

l’enquête et le public pourra les consulter à

la mairie et à la préfecture des Yvelines aux

jours et heures habituels d’ouverture du ser-

vice urbanisme pendant un an à compter de

la date de clôture de l’enquête.

Le maire, Jean-Roger DAVIN

Publiez votre

ANNONCE LÉGALE

avec Le Parisien

Rendez-vous sur

leparisien.annonces-legales.fr

Formulaires

certifiés pour une

annonce conforme

Attestation de parution

pour le greffe immédiate

et gratuite

tentions, il a :

- pris acte du bilan et du compte-rendu du

débat public sur le projet d’amélioration et de

sécurisation de la qualité de l’eau potable sur

le territoire du SEDIF,

- constaté que les recommandations et de-

mandes de clarification constituent des pos-

sibilités d’enrichir le projet et son suivi, ainsi

que l’action du SEDIF en général,

- décidé en conséquence de la poursuite du

projet précité et l’engagement des actions

complémentaires définies dans son

rapport,

- approuvé le rapport sur la décision des

maîtres d’ouvrage qui comprend l’ensemble

des propositions pour répondre aux recom-

mandations de la CNDP notamment en

termes d’études et de participation des

usagers.
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